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Service de l’emploi, de la formation
et de l’insertion professionnelle
B.P. 540 – 98713 Papeete – Tahiti
Immeuble PAPINEAU – Rue Tepano JAUSSEN
Tél. : 40 46 12 12 – Fax : 40 46 12 24 www.sefi.pf
courriel  : tam@sefi.pf
	Agent TAM : ………………..
N° INTERVENTION : ……………………………………
N° CONVENTION : …………… .……………………….
Demande reçue le : ……………………………………
Observations : …………………………………………..
……………………………………………………………


INCITATION FISCALE POUR L’EMPLOI DURABLE (I.F.E.D.)
(Articles LP 973-1 et suivants du code des impôts)
DEMANDE D’ATTESTATION FISCALE – Exercice 2019
À déposer au SEFI, IMPÉRATIVEMENT AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2019
(31 janvier 2020 pour les entreprises des Tuamotu-Gambier, Marquises
et Australes redevables de l’impôt sur les transactions)
	NOM, PRÉNOM (ou RAISON SOCIALE) : ………………...……………………………………….…..
ENSEIGNE COMMERCIALE (s’il y a lieu) : .……………………………………………………….…...
Forme juridique : ………….……………………………………………………………………….…….…
N° CPS (de chaque établissement ou activité) : ……………..……………………………..…….…… 
N° TAHITI : ……………………..  N° R.C : ………………………  Code APE : ………………….…...
Adresse géographique : ……………………………………… Commune : …………………...……….
Boite postale : ……………..  Code postal : …………………..  Commune : ……………………….…
Tél. : ……………...….  Tél. portable : …………...….   Fax : ……...………………
E-mail : ……………………………………..Représentant légal…………………..………..……………
Contact pour le dossier IFED : …………………………………………..…Tél……………………….…


Votre entreprise est soumise à l’impôt sur :  □ les sociétés     □ sur les transactions
Du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2019 avez-vous acquis une entreprise, fusionné avec une entreprise ou changé de forme juridique :  □ Oui      □ Non   (dans l’affirmative, des pièces complémentaires pourront être demandées par le SEFI).
Pièces à fournir :
□ Ordres de recettes émis par la CPS pour la période du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2019 pour les nouvelles demandes ou ordres de recettes émis par la CPS pour la période du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019 pour la continuation d’un IFED en cours.
□ Pour les entreprises créées avant le 1er octobre 2017 ne pouvant fournir les 24 ordres de recettes demandés, fournir les ordres de recettes disponibles et y joindre le relevé CPS (référence CEC9) pour la période du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2019.
□ Une attestation d’inscription au Répertoire Territorial des Entreprises (RTE) délivrée par l’ISPF (cette attestation peut être obtenue gratuitement sur le site web : www.ispf.pf).
□ Une attestation d’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés datant de moins de 3 mois pour les personnes physiques ou morales qui ont l’obligation de s’y inscrire (extrait K ou Kbis)
EFFECTIF SALARIÉ DU 01/10/2017 AU 30/09/2018
	
	Oct.
2017
	Nov. 2017
	Déc. 2017
	Jan. 2018
	Fév. 2018
	Mar. 2018
	Avr.
2018
	Mai
2018
	Juin 2018
	Juil. 2018
	Aoû. 2018
	Sep. 2018
	
	
	
	

	Effectif total déclaré à la CPS
A1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effectif déclaré sous contrat de travail aidé
B1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effectif déclaré pour moins de 80h/mois
C1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Somme de l’effectif corrigé de la période
(E1)
	Moyenne annuelle
(E1/12)
	Moyenne arrondie au nombre entier inférieur
(M1)

	Effectif corrigé
D1 = A1 -  B1 - C1

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


EFFECTIF SALARIÉ DU 01/10/2018 AU 30/09/2019
	
	Oct. 2018
	Nov. 2018
	Déc. 2018
	Jan. 2019
	Fév. 2019
	Mar. 2019
	Avr. 2019
	Mai
2019
	Juin 2019
	Juil. 2019
	Aoû. 2019
	Sep. 2019
	
	
	
	
	

	Effectif total déclaré à la CPS
A2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effectif déclaré sous contrat de travail aidé
B2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Effectif déclaré pour moins de 80h/mois
C2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Somme de l’effectif corrigé de la période
(E2)
	Moyenne annuelle
(E2/12)
	Moyenne arrondie au nombre entier inférieur
(M2)

	Effectif corrigé
D2 = A2 -  B2 - C2

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	VARIATION DES EFFECTIFS ENTRE LES 2 PÉRIODES DE RÉFÉRENCE
(M2 – M1)
	


LÉGENDE :
A1, A2 : Nombre de salariés figurant sur les ordres de recettes de chaque mois quelque soit le volume d’heures mensuels déclarés.
B1, B2 : Nombre de salariés figurant sur les ordres de recettes de chaque mois pour lesquels l’employeur a bénéficié d’une aide à l’emploi (ACT, ACT PRIM, ACT PRO, APP, CED, CTH, CSE)
C1, C2 : Nombre de salariés figurant sur les ordres de recettes de chaque mois qui effectuent moins de 80h/mois.
D1, D2 : Effectif corrigé à prendre en compte D1 = A1 - B1 - C1 ,  D2 = A2 - B2 – C2.
E1, E2 : Somme des effectifs corrigés des périodes concernées (lignes D1, D2).
M1, M2 : Moyenne des effectifs de la période arrondie au nombre entier immédiatement inférieur.
Je soussigné, ………………………………………………………………………………………………
en qualité de (fonction)……………………………………………………………………………………
atteste de l’exactitude des informations portées ci-dessus et certifie sur l’honneur qu’il n’a pas été procédé à un licenciement pour motif économique au cours des douze derniers mois précédant la présente demande de réduction. Toute fausse déclaration peut entraîner l’annulation de la réduction d’impôt et le paiement d’intérêts de retard et de pénalités prévues au titre II de la 2° partie du code des impôts.
Fait à ……………………………….., le …………………………………
Signature :
IFED – 09/08/2019
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CAE – 20/02/18
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